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AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l'article 9quinquies, §4, de la loi du 20 juillet
2001 visant à favoriser le développement de services et
d'emplois de proximité, sub article 13 du projet de dé-
cret-programme portant des mesures diverses en ma-
tière de budget et de comptabilité, de bien-être animal,
de pouvoirs locaux, d'aménagement du territoire, de
mobilité, d’économie, d’emploi, de formation, d’envi-
ronnement, de climat, de tourisme, de patrimoine et
d’agriculture et de ruralité, les mots « l'article 2quater,
§1er, 1° à 8° » sont remplacés par les mots « l'article
2quater, §1er, alinéa 2, 1° à 8° » .

JUSTIFICATION

Conformément à l'avis du Conseil d'État n° 78.628/2-
4 du 23 janvier 2026, il convient de préciser que les
1° à 8° sont contenus dans l'alinéa 2 du paragraphe
1er de l'article 2quater.

Amendement n°2

Dans l'article 13, §1er, du décret du 14 février 2019
relatif aux subventions visant à favoriser l'engagement
de demandeurs d'emploi inoccupés auprès de certaines
entreprises, sub article 52 du même projet de décret-
programme, les mots « notification de la » sont insérés
entre les mots « le premier jour du mois qui suit la » et
les mots « décision d'octroi de la subvention ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement permet de corriger une er-
reur de rédaction.

E. TILLIEUX


